
L’industrie minière, une carte 
pour la reconstruction

post-Covid

Les élus
NFIN on se réveille au Parle-
ment. Ils ont certes organisé 
une mission sur les prisons. 

Mission salutaire puisque ces der-
nières se sont organisées pour proté-
ger personnel et détenus.

Mais ne boudons pas notre plaisir 
de voir nos élus s’intéresser enfin au 
sort des malades de la Covid-19. Ils 
auraient dû le faire constamment, dès 
mars, au lieu de se contenter d’écou-
ter les platitudes du ministre de la 
Santé.

Nos élus savent pourtant qu’un 
état d’urgence donne des ailes aux 
abus de pouvoir. La limite est mou-
vante entre la fin du droit des gens 
et le début des abus: il est tentant de 
la franchir en bonne conscience… A 
condition qu’il n’y ait pas de témoin, 
pas de journaliste, pas d’élu pour le 
voir et le dire.

La démarche des élus ne peut 
qu’améliorer la situation, comme 
chaque fois que des témoignages et 
des informations fiables sont rendus 
publics. Théoriquement, le Maroc a 
un texte sur l’accès à l’information 
que nul département public ne peut 
refuser aux citoyens. Jusqu’à pré-
sent, seul le ministre des Finances a 
ordonné à son ministère de préparer 
cet accès pour décembre prochain.

En réalité, il est exagéré de parler 
des élus en général, car seul l’Istiqlal 
s’est mis au travail. Mais, puisque 
c’est le plus influent des opposants, 
l’opération ne sera pas sans consé-
quence. 

Quant aux autres, ils en sont 
encore à gagner du temps, malgré 
des exceptions exorbitantes que leur 
offre la loi (auxquelles seule l’USFP 
s’était opposée). 

Donc, il ne reste que des élus 
pour faire valoir le droit des ci-
toyens, à savoir comment se passent 
ces moments difficiles vécus par le 
Royaume.

On sait tous que l’information 
est le carburant des progrès. Sinon, 
pourquoi les grandes puissances se 
battraient-elles pour la capter?o

Nadia SALAH
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OPÉRATIONNALISA-
TION des orientations 
royales vient de démarrer 

par la mise en place du schéma de 
financement des 120 milliards de 
DH nécessaires à la relance écono-
mique. 75 milliards de DH seront 
accordés par les banques et garantis 
par l’Etat. Le Fonds d’investisse-

ment stratégique sera doté de 45 
milliards de DH dont 30 milliards 
mobilisés par les institutionnels 
nationaux et internationaux. Ce 
jeudi, un «pacte pour la relance 
économique et l’emploi» sera signé 
entre le ministère des Finances, la 
CGEM et le GPBM.o

Voir pages 2 & 3

■ Fès: Pourquoi les cas 
Covid augmentent
Voir page 13

■ Solvabilité des 
banques: Les matelas de 
sécurité devraient absor-
ber le choc
Voir page 7

Relance économique
Le travail commence

Voir page 10

Voir pages 4 & 5

Le tourisme 
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Voir pages 20 & 21Par Dr Bandar M. H. Hajjar

Travail domestique
La couverture 

sociale obligatoire

L’

Le Cercle des Experts

• La chute se confirme dans 
les villes touristiques
• Plus de 50% des unités 
fermées
• Le contrat-programme 
pour sauver les emplois


